ARRÊT 


D U CONSEIL  DÉ  TA  T 

nu  moi. 

Portant  Révocation  des  difpofitions  ordonnées 
par  celui  du  i6  Août , pour  le  payement  en 
Papiers  , c^une  partie  des  Rentes  & des 
autres  Charges  de  CEiau 

Du  14  Septembre  1788. 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Ètaù 

Le  roi  inftruit  de  Falarme  qu’avoiî  ré- 
pandu parmi  fes  fujets  & dans  les  pays 
étrangers,  larrêt  qui  a autorifé  le  Tréfor 


( 2 ) 

Royal  & toutes  les  caiffes  publiques  à payer 
en  effets  , à un  an  ce  date  , une  partie 
des  rentes  fur  rHôtel-de-vilie  , des  intérêts 
affeftés  fur  divers 'revenus,  des  gages  des 
Offices  , des  dépenfes  des  divers  départe- 
mens,  des  appointemens  , & de  piufieurs 
autres  charges, annuelles , Sa  Majefté  s’eft 
fait  rendre  compte  de  la  fituation  de  fês 
finances,  afin  de  favoir  fi  Elle  pourroit  re- 
noncer à une  difpofiîion-  qu’Eiie  avoit  adop- 
tée avec  le  fentiment  le  plus  pénible.  Son 
Miniftre  ne  lui  a point  diffimuié  Eétat  de 
crife  dans  lequel  fe  trouvoient  toutes  les 
affaires,  mais  Elle  a vu  cependant  qu’en 
retardant  un  peu  les  payemens  les  moins 
preffés,  en  veillant  exaftemenr  fur  toutes 
les  diftributions  de  recette  & de  dépenfe  , 
& en  faifant  concourir  au  même  but  cha- 
que partie  du  grand  enfemble  des  finan- 
ces, Elle  n’auroit  befoin  que  d’une  étendue 
mefurée  de  crédit  pour  atteindre  , fans  dé- 
fordre,  à l’époque  des  États-généraux , puif- 
que  Sa  Majefté  guidée  par  fon  amour  conf- 
tant  du  bien  public,  fe  propofe  d’en  accé- 
lérer la  convocation  , ainfî  qffiElle  le  fera 
comioîîre  inceffamment.  Cette  époque  fo- 
lemnelie  où  tout  doit  fe  ranimer,  où  tout 
doit  prendre  une  vigueur  nouvelle  , mettra 
fin  pour  toüjoiiîs  aux  diverfes  inquiétudes 
de  fortune,.  & raffurera  le  crédit  en  procu- 


rant  flicceffivement  le  moyen  de  s’en  paf- 
1er  dans  tous  les  temps  ordinaires  j car  on 
doit  être  certain  que  les  repréfentans  de  la 
plus  riche  &:  de  la  plus  généreufe  des*Na- 
dons  ne  le  fépareront  point  avant  d’avoir 
concouru  efficacement  à établir  un  parfait 
accord  entre  les  revenus  & les  dépenfes 
de  l’État.  Déjà  Sa  majefté  à jeté  un  pre- 
mier coup-d’œil  fur  les  moyens  qui  font 
entre  lés  mains  pour  approcher  de  ce 
terme  fi  défirable  , d’une  maniéré  qui  ne 
foit  pas  trop  onéreufe  à fes  fideles  lujets  : 
Elle  a ordonné  qu’on  mît  fous  les  yeux 
tous  les  renfeignemens  propres  à éclairer 
fes  déterminations  , & Elle  a dit  que  fi  de 
nouveaux  facrifices  de  fa  part  étoient  né- 
ceffaires , Elle  y confentiroit  fans  peine  , 
& qu’Elle  defiroit  avant  tout  & par-deflus 
tout  contribuer  au  bonheur  & à la  tran- 
quillité de  fes  peuples.  A quoi  voulant  pour- 
voir : Ouï  le  rapport  fait  au  Confeil  royal 
des  Finances  & du  Commerce  : le  Roi 
ÉTANT  EN  SON  CoNSEiL  , a ordonné  & 
ordonne:  Que  toutes  les  rentes,  foit  per- 
pétuelles , foit  viagères  , tous  les  intérêts 
dûs  par  Sa  Majefté , tous  les  appointemens , 
gages  & traiiemens , toutes  les  dépenfes 
des  divers  départemens,  & généralement 
toutes  les  dépenfes  à la  charge  de  Sa  Ma- 
jefté ^ continueront  à être  payés,  dans  leur 


totalité,  en  argent  comptant,  comme  par 
le=paffé.  ^ 

Fait  au  Confeil  d’État  du  Roi  , Sa 
Majefté  y étant , tenu  à Verfailles  ie  i 4 
feptembre  1788. 


Signé  Laurent  de  Villedeuil. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE, 
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